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Un Parc Naturel Régional (PNR) pour la Bresse ? 
 
L’idée d’un PNR pour la Bresse a été lancée il y a 3 par la Députée Cécile Untermaier. 
Aujourd’hui une étude est conduite par le Syndicat mixte de la Bresse Bourguignonne, qui 
regroupe 88 communes, et qui présidé par notre collègue Anthony Vadot, Maire de Branges. 
Une « association des Amis du Parc » s’est créée pour impliquer la société civile.  

Les objectifs d’un Parc naturel Régional sont de valoriser un territoire rural habité, son 
patrimoine naturel et culturel, et d’assurer le développement économique du territoire. 

Il y a actuellement 58 P.N.R. en France, Le dernier vient d’être créé en Bourgogne Franche -
Comté par une décision du Premier Ministre du 5 Septembre : le Parc du Doubs Horloger. 

La Bresse est incontestablement une région naturelle française. Un Parc est une opportunité 
pour financer des projets, car en général pour 1 € collecté, 10 € de financements externes sont 
obtenus. Il constitue cependant une structure territoriale supplémentaire, dont il faut d’ailleurs 
fixer le périmètre géographique qui peut déborder sur les départements voisins. 

Trois réunions de concertation avec les élus de la Bresse et la société civile viennent d’être 
organisées pour déterminer les scénarios possibles. 

La décision de poursuivre le projet de Parc appartiendra aux Maires de Bresse, puisqu’il faut 
noter que ce sont les Communes qui adhèrent à un Parc, et qui signent ensemble une Charte, 
lors de la création du Parc. A l’heure où les Métropoles valorisent tous azimuts leur territoire 
urbain et leur attractivité, l’idée de valoriser une région rurale apparait cohérente ; il reste à 
peser l’intérêt et les éventuelles limites de la démarche, la décision finale appartient aux  
Maires de Bresse ,  

 



Elus locaux 

Frais de garde 
Voici une fiche de la DGCL sur le remboursement par les communes des frais de garde des 
élus du conseil municipal (garde d’un enfant, d’une personne âgée, d’une personne 
handicapée, etc.). A noter que les communes de moins de 3 500 habitants peuvent être 
remboursées par l’Etat de ces frais. 

Pour consulter cette fiche, cliquez ici : https://bit.ly/3oVB2oO 

 

Loi 4D.  
   
Motion au conseil municipal 
 
La commune de Walbach, dans le Haut Rhin, a voté une motion en faveur de la modification 
des conditions de création des communes nouvelles. N’hésitez pas à en faire de même lors 
de votre prochain Conseil municipal. 
 
Pour en savoir plus : https://bit.ly/3BBPCoG 
 

Ingénierie (1) 
Appui dans les procédures de commande publique 
L’AMRF peut vous aider dans le choix sur le mode de gestion de vos services publics 
communaux, ainsi que dans la préparation, la passation et l’exécution de vos marchés et 
autres contrats publics. 
 
Contact : mailto:charlie.fournier@amrf.fr 
 

Ingénierie (2) 
 
Financer vos travaux de rénovation énergétique 
 
La Banque des Territoires propose le prêt GPI AmbRE pour financer toute rénovation 
énergétique de vos bâtiments permettant une économie d’énergie d’au moins 30%, 
amortissable sur une durée de 20 à 40 et à taux égal à celui du livret A+0,6.  
 
Pour en savoir plus, cliquez ici : https://www.banquedesterritoires.fr/pret-gpi-ambre 
 

 
 
 
 



Accueils collectifs de mineurs  
 
Nouveau protocole 
 

L’évolution de la situation épidémique a nécessité l’adaptation des règles sanitaires 
applicables aux accueils collectifs de mineurs (ACM). Ainsi, le décret du 29 septembre 2021 : 

-   Demande à ce que le masque soit porté par les enfants de 11 ans ou plus et par ceux 
de 6 à 10 ans dans les zones où une circulation élevée de l'épidémie est constatée ; 

-   Fixe l’âge d’exigence du passe sanitaire à 12 ans et 2 mois, dans les établissements dans 
lesquels il est exigé. 

-  Indique que le passe sanitaire n’est pas applicable aux groupes périscolaires pour 
l'accès aux établissements et lieux où se déroulent leurs activités habituelles. 

Ces modifications règlementaires sont intégrées et précisées dans la FAQ jointe. 

Au plan sanitaire, depuis le lundi 4 octobre, le protocole applicable aux ACM est de niveau 1 
(vert) dans les départements dont le taux d’incidence a été inférieur au seuil de 50 pour 
100 000 habitants sur une période de 5 jours. 

La liste des départements concernés est disponible sur le site du ministère de l’éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports.  
 
Pour consulter la FAQ, cliquez ici : https://bit.ly/3BBPBRE 
 

 
Jeunesse et Sport 
 
Plan “ 5000 terrains de sport” 
 
200 millions d’euros répartis sur trois ans seront consacrés à la construction ou à la 
requalification de 5 000 équipements sportifs de proximité, ainsi qu’à l’acquisition 
d’équipements mobiles. 
 
Pour lire le dossier de presse, cliquez ici : https://bit.ly/2XcJww5 

 

Culture 
 
Nouveau décret 
 
Voici le décret portant réforme des règles de publicité, d’entrée en vigueur et de conservation 
des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements, contresigné par la ministre 
de la Culture. 
Pour consulter le décret, cliquez ici : https://bit.ly/3oS8qwz 

 

 
 



Internement d’office 
 
Le maire doit justifier sa demande 
 
La Cour de cassation rappelle que pour interner d'office, un maire doit justifier sa décision et 
qu’il ne suffit pas d'énoncer qu'une personne serait dangereuse pour l'interner d'office par 
arrêté municipal. 
 
Pour en savoir plus, cliquez ici : https://bit.ly/3FFn2VN 
 
 
 
 
Santé 
 
Arguments pour dénoncer les déserts médicaux 
 

Le livret de l’AMRF présenté au congrès avec des données inédites sur l’accès aux soins et à 
consulter en ligne ici.  

Ce travail a été réalisé avec le chercheur Emmanuel Vigneron dont vous retrouverez l'analyse dans 
cette vidéo : ici 

Par ailleurs, Dominique Dhumeaux, 1er vice-président est intervenu sur cette question dans l’émission 
le téléphone sonne sur France Inter : ici 

 

 

Parité 
 
Témoignage de Benoît Coquard 
 
En marge des travaux sur “la femme, la commune, la république”, le sociologue Benoît 
Coquard s’est longuement entretenu avec nous par vidéo sur les femmes et la ruralité... 

Pour voir la version longue (50’), cliquez ici : https://www.youtube.com/watch?v=vjnxBMhSR00 

Pour voir la version courte (12’), cliquez ici : https://youtu.be/CR9zSoF7xug 

AGENDA 

Lundi 18 octobre 17h-19h - L'élu.e à la Culture et les 
associations 
 
Formation en ligne pour les élu.e.s organisée par la FNCC, Centre de formation agréé 

Pour en savoir plus, cliquez ici : https://www.fncc.fr/formation/  
Pour vous inscrire, cliquez ici : https://www.fncc.fr/wp-content/uploads/2021/04/Bulletin-dinscripion-
formation.pdf 
 



 
Lundi 15 novembre - Journées juridiques du patrimoine 
 
Participez aux journées juridiques du patrimoine afin de mieux comprendre les 
problèmes posés par la protection du patrimoine et de l'environnement.  

Pour vous inscrire, cliquez ici : https://bit.ly/3aKD8Q5 
 
 
 

 
 

 


